
 

EXTRAIT DU REGISTRE 
DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 22 MAI 2023 
DIRECTION GÉNÉRALE                                                                                                                                           6
OBJET : DÉSIGNATION DU RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE DES ÉLUS 
DÉLIBÉRATION 
APPROUVÉE PAR 

   Voix pour 
 

   Voix contre À L’UNANIMITÉ 

    Abstention     Non-participation au vote 

 
L’an deux mille vingt-trois, le vingt-deux mai à dix-neuf heures, le Conseil municipal, dûment convoqué par 
Madame le Maire, le seize mai deux mille vingt-trois, s’est assemblé sous la présidence de 
Mme BERNO DOS SANTOS, Maire, 
 
PRESENTS : 
Mme BERNO DOS SANTOS, Mme CONTE, M MONNIER, Mme SMAANI, M MEUNIER, 
Mme GRIMAUD, M NICOT, Mme HUBERT, M DE JESUS PEDRO, Mme EMONET-VILLAIN, M ROGER, 
Mme TAFAT, M DOMPEYRE, Mme DEBUISSER, M PROST, Mme BELVAUDE, M POCHAT, 
M GEFFRAY, Mme KOFFI, M LEFRANC, M JOUSSEN, Mme MESSMER, Mme ALLOUCHE, M DREUX, 
M DJEYARAMANE, M MOULINET, Mme GUILLEMET, M LARTIGAU, Mme BARRE, Mme LEPERT, 
M PLOUZE-MONVILLE, M DUCHESNE, M LUCEAU, M SEITHER, M MASSIAUX, M LOYER, 
Mme SOUSSI 
 
ABSENTS EXCUSES :  
Mme GRAPPE, Mme OGGAD 
 
POUVOIRS :  
Mme OGGAD à Mme CONTE 
Mme GRAPPE à Mme HUBERT 
 
SECRETAIRE :  
Mme DEBUISSER 
 
Les Membres présents forment la majorité des Membres du Conseil en exercice, lesquels sont au 
nombre de 39. 
 

-.-.-.-.-.-.-.-.- 
 
RAPPORT AU CONSEIL MUNICIPAL DE MADAME KARINE CONTE 
 
Madame le Maire rappelle aux membres de l’assemblée délibérante qu’à compter du 1er juin 2023, tout 
élu local pourra consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect 
des principes déontologiques consacrés par la charte de l’élu local. 
 
Le référent déontologue doit être désigné par l’organe délibérant de la collectivité territoriale, auprès de 
laquelle il exerce ses missions. Il doit être choisi en raison de son expérience et de ses compétences 
et doit être extérieur à la collectivité au sein de laquelle il est désigné. Il ne doit ni exercer un mandat 
actuel ou passé depuis moins de trois ans, ni en être agent et ne doit pas se trouver en situation de 
conflit d’intérêts avec la collectivité. Il doit exercer ses missions en toute indépendance et impartialité. Il 
est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou 
documents dont il a connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. 



La délibération portant désignation du référent déontologue doit préciser la durée de l’exercice des 
fonctions et les moyens matériels mis à sa disposition, les modalités de saisine et de l’examen de la 
question posée, ainsi que les conditions dans lesquelles les avis sont rendus. 
 
La délibération institutive précise les éventuelles modalités de rémunération du référent déontologue. 
Le cas échéant, elle prend la forme de vacations, dont le montant ne peut pas dépasser un plafond fixé 
par arrêté, de 80 € par dossier, ainsi que le remboursement des frais de transport et d’hébergement, 
dans les conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale. 
 
Dans le cadre d’un appel à candidature organisé par la commune auprès de professionnels du droit, 
Monsieur Olivier PLUEN, Maître de conférences en Droit public, Directeur des Diplômes universitaires 
et Clinique de légistique, à l’Université de Saint-Quentin-en-Yvelines, Juge Assesseur à la Cour 
nationale du droit d’asile, a manifesté sa volonté d’assurer cette fonction. 
 
Après étude de sa candidature, il est proposé aux membres du Conseil municipal de le désigner pour 
assurer les fonctions de référent déontologue des élus, pour la durée du mandat. 
 
Il est proposé de fixer sa rémunération à 80 € par dossier, brut, sous la forme de vacation. 
 
Les élus pourront le saisir sous forme écrite. Le référent étudiera la demande et si cette dernière relève 
de son champ de compétences, y apportera une réponse écrite ou orale. Il informera la commune des 
demandes qu’il recevra, dans le respect des règles de confidentialité et de secret professionnel. 
 

- :- :- :- :- 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1111-1-1 et L. 2121-29, 
 
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local, 
 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif 
au référent déontologue de l’élu local, 
 
Considérant qu’à compter du 1er juin 2023, tout élu local pourra consulter un référent déontologue 
chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte 
de l’élu local, 
 
Considérant que Monsieur Olivier PLUEN, Maître de conférences en Droit public, Directeur des 
Diplômes universitaires et Clinique de légistique, à l’Université de Saint-Quentin-en-Yvelines, Juge 
Assesseur à la Cour nationale du droit d’asile, a manifesté sa volonté d’assurer cette fonction pour les 
élus de la commune de Poissy, 
 
Considérant qu’il convient de désigner Monsieur Olivier PLUEN comme référent déontologue des élus 
de la commune, 
 
LE CONSEIL, 
 
Vu le rapport, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE : 
 
Article 1er : 
De désigner Monsieur Olivier PLUEN, Maître de conférences en Droit public, Directeur des Diplômes 
universitaires et Clinique de légistique, à l’Université de Saint-Quentin-en-Yvelines, Juge Assesseur à 
la Cour nationale du droit d’asile en qualité de référent déontologue des élus de la commune de Poissy. 
 
Article 2 : 
De préciser que Monsieur Olivier PLUEN assurera cette mission pour la durée du mandat du conseil 
municipal. 
 



Article 3 : 
De fixer la rémunération de Monsieur Olivier PLUEN à hauteur de 80 € par dossier, brut, sous la forme 
de vacation. 
 
Article 4 : 
De préciser qu’il bénéficiera d’un remboursement de ses frais de transport et d’hébergement, dans les 
conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale. 
 
Article 5 : 
De préciser que les crédits seront inscrits au budget. 
 
Article 6 : 
De donner pouvoirs à Madame le Maire pour exécuter la présente délibération. 
 
 

Le Maire, 
Vice-Présidente de la Communauté Urbaine  
Grand Paris Seine et Oise, 
Conseillère régionale d’Île-de-France, 
 
#signature# 
 
Sandrine BERNO DOS SANTOS 
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